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PROJET DE LOI RATIFIANT 
L’ORDONNANCE N° 2014-1088 DU 26 SEPTEMBRE 2014 

COMPLÉTANT L’ORDONNANCE N° 2014-326 
DU 12 MARS 2014 PORTANT RÉFORME 

DE LA PRÉVENTION DES DIFFICULTÉS DES 
ENTREPRISES ET DES PROCÉDURES COLLECTIVES 

 

Article 1er 

(Non modifié) 

L’ordonnance n° 2014-1088 du 26 septembre 2014 complétant 
l’ordonnance n° 2014-326 du 12 mars 2014 portant réforme de la 
prévention des difficultés des entreprises et des procédures collectives est 
ratifiée. 

Article 2 (nouveau) 

Après le deuxième alinéa de l’article L. 621-1 du code de commerce, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque la situation du débiteur ne fait pas apparaître de difficultés 
qu’il ne serait pas en mesure de surmonter, le tribunal invite celui-ci à 
demander l’ouverture d’une procédure de conciliation au président du 
tribunal. Il statue ensuite sur la seule demande de sauvegarde. » 

Article 3 (nouveau) 

I. – Le livre VI du code de commerce est ainsi modifié : 

1° L’article L. 626-12 est ainsi modifié : 

a) À la deuxième phrase, le mot : « dix » est remplacé par le mot : 
« cinq » ; 

b) À la dernière phrase, le mot : « quinze » est remplacé par le mot : 
« sept » ; 

2° Après le premier alinéa du III de l’article L. 631-19, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Sans préjudice de l’application des dispositions de 
l’article L. 626-18, la durée du plan est fixée par le tribunal. Elle ne peut 
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excéder dix ans. Lorsque le débiteur est un agriculteur, elle ne peut excéder 
quinze ans. » 

II. – Le I du présent article est applicable aux procédures ouvertes à 
compter de la publication de la présente loi. 
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